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ceintures de sécurité
Question écrite n° 83948

Texte de la question

M. Pierre Morel-A-L'Huissier attire l'attention de M. le secrétaire d'État, auprès de la ministre de l'écologie, du
développement durable et de l'énergie, chargé des transports, de la mer et de la pêche sur la sécurité des
personnes de forte corpulence dans les bus et les autocars. Dans sa réponse à la question n° 79960, le ministre
précise que faute de demandes suffisantes des passagers et des transporteurs aucune demande
d'homologation n'a été formulée et que de ce fait il est impossible de faire évoluer la législation. Il souhaiterait
savoir ce qu'il entend faire pour assurer la sécurité de ces populations en adaptant la longueur des ceintures.

Texte de la réponse

La règle générale d’obligation du port de la ceinture de sécurité dans les véhicules qui en sont équipés,
comporte un certain nombre d’exceptions listées à l’article R. 421-1 du code de la route, dont la première
concerne les personnes dont la morphologie n’est pas compatible avec le port de la ceinture à la place qu’elles
occupent. Cette exemption réglementaire concerne notamment les cas d’obésité pour lesquels la sangle
équipant de série le véhicule est trop courte. Les équipementiers ont développé des ceintures de sécurité
disposant de sangles de longueur plus importante. Ceci permet d’augmenter le nombre des personnes pouvant
utiliser les ceintures de sécurité mais les exemptions sont toujours nécessaires. La généralisation du port de
ceintures de sécurité dans les autocars c’est-à-dire la suppression des exemptions entraînerait des difficultés
immédiates. En effet, les personnes présentant une morphologie incompatible avec le port de la ceinture de
sécurité (en dehors de toute raison médicale) se retrouveraient en infraction immédiate, sans recours juridique
possible. Il semble difficile de faire évoluer la réglementation dans un sens contraignant s’il n’est pas établi que
les constructeurs équipent leurs véhicules de sangles de longueurs plus importantes, en en demandant
l’homologation dès lors qu’il existe une véritable demande. C’est pourquoi des initiatives volontaires semblent un
préalable à toute modification réglementaire.
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